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n° 94 291 du 21 décembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 12 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Armelle PHILIPPE, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethni que peuhle. Vous vivez à Dalaba, dans la région

de Mamou, depuis votre enfance. Vous y exercez les professions de DJ depuis 2006 et vous possédez

un magasin dans lequel vous échangez des devises et vendez des accessoires multimédias. Vous êtes

également professeur de Coran depuis 2008 et assistez en cette qualité votre père, premier imam de la
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mosquée de Tangama. Le 3 avril 2010, vous rencontrez [M.G.], étudiante et chrétienne, lors d’une

soirée organisée pour la fête des militaires. Vous lui demandez de l’épouser, ce qu’elle refuse tant que

vous ne serez pas converti au christianisme. Vous acceptez de vous faire baptiser le 25 juillet 2010. Un

jeune du quartier vous voit et prévient alors la jeunesse de Dalaba. Le 30 juillet 2010, à la mosquée, les

jeunes apprennent à votre père qu’un chrétien vit chez lui. Ils se rendent alors en masse à votre

domicile, prêts à vous battre. Absent de votre domicile comme vous travailliez, ils ne font rien. Durant la

nuit, alors que vous êtes de retour chez vous, vous êtes réveillé par une fumée toxique. Vous sortez par

la fenêtre et constatez que votre logement brûle. Vous partez alors vous réfugier chez un ami. Il vous

apprend le lendemain que vous êtes recherché. Vous quittez son domicile pour ne pas lui attirer de

problème et, cagoulé, vous vous rendez sur le coup de midi à la gare routière. Repéré par des jeunes,

vous êtes arrêté par les autorités. Vous restez détenu jusqu'au 15 août 2010, date à laquelle une

personne vous sort de la prison et vous emmène chez votre petite amie. Vous quittez son domicile le

même jour avec son oncle, qui vous conduit à Conakry. Vous y restez jusqu'au 21 août 2010, date à

laquelle vous quittez la Guinée muni de faux documents. Vous arrivez en Belgique le lendemain et

introduisez votre demande d’asile le 23 août 2010.

En cas de retour en Guinée, vous craignez la communauté musulmane de Dalaba, particulièrement la

jeunesse, du fait de votre conversion à la religion chrétienne. Vous craignez également les autorités

guinéennes du fait de cette conversion.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il y a lieu de préciser que les informations à la disposition du Commissariat général sont très

claires concernant la pratique religieuse en Guinée. En effet, il en ressort que la « Guinée est un état

laïc composé de 85% de musulmans majoritairement de rite sunnite qui suivent les pratiques

traditionnelles de l’islam, de 10% de chrétiens et de 5% d’animistes. La liberté religieuse est inscrite

dans la constitution.

La Guinée se caractérise par sa tolérance religieuse, les différentes communautés religieuses y

coexistent de façon pacifique. Il n’y a pas d’intégrisme en Guinée. La Guinée a la particularité de s’être

dotée d’une institution gouvernementale qui est chargée d’administrer les affaires religieuses, de

représenter les différents cultes et de réguler les relations interreligieuses. Les responsables religieux

musulmans et chrétiens sont régulièrement sollicités par le gouvernement et ils participent activement

au processus politique.

Les cas de conversion sont très rares. Dans certaines parties du pays, une forte pression culturelle,

sociale ou économique décourage la conversion de l’islam vers une autre religion. La conversion peut

mener à des problèmes, voire à l’exclusion par la famille ou la communauté. Mais en aucun cas, les

personnes qui se convertissent ne rencontrent de problèmes avec les autorités » (v. SRB « Religions »,

jointe au dossier administratif, in farde « Information des pays »).

Il convient dès lors d’évaluer vos déclarations afin de déterminer de quelle façon elles iraient à

l’encontre de ces informations et permettraient de convaincre le Commissariat général qu’il existe bel et

bien une crainte de persécution dans votre chef.

Après une analyse approfondie de vos déclarations, il en ressort une série d’éléments qui, combinés,

empêchent au Commissariat général de leur accorder du crédit. Partant, c’est ainsi votre récit d’asile,

par son manque de crédibilité, qui se place en porte-à-faux avec nos informations et empêchent dès lors

de considérer votre crainte comme établie.

Tout d’abord, alors que vous vous dites maître coranique depuis 2008 (pp.7 et 8), le Commissariat

général relève que vous n’avez nullement fait mention de cette activité professionnelle, que ce soit

devant l’Office des étrangers ou dans votre questionnaire à destination du CGRA. De plus, lors de votre

audition (p.4), interrogé sur votre profession, vous répondez être « d’abord » DJ et en même temps «

échangeur d’argent, de devises. Et je vendais aussi les multimédias comme accessoire, téléphone et
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tout ». Vous ne mentionnez donc jamais votre activité de maître coranique. Cet élément est troublant,

dans la mesure où vous liez vos problèmes notamment au contexte très religieux de votre famille.

Mais encore, interrogé sur votre travail en tant que maître coranique, vos réponses sont extrêmement

vagues, parlant d’aider les enfants à traduire ou lire le Coran (p.9). Confronté au fait qu’en début

d’audition, vous aviez dit ne maîtriser qu’un peu la langue arabe (p.4), vous répondez n’avoir traduit que

certains passages (p.10). Interrogé sur les passages que vous faisiez traduire, vous répondez de

manière confuse et vague, ne précisant jamais quelle sourate ou quels passages vous faisiez traduire. Il

n’est donc pas possible d’accorder du crédit à vos déclarations comme quoi vous auriez été maître

coranique.

Concernant votre conversion, le Commissariat général n’est pas non plus convaincu par vos

déclarations. Tout d’abord, les informations à disposition du Commissariat général (v. supra, SRB «

Religions ») disposent que « la catéchèse amenant au baptême chrétien est longue et peut prendre 3 à

4 ans. Le processus de conversion est accompagné par un prêtre et se fait en concertation avec la

famille du futur converti. En cas d’opposition familiale forte, la conversion n’a généralement pas lieu ».

En ce qui vous concerne, il n’y aurait pas eu de catéchèse (p.11). Vous auriez simplement parlé de la

composition de la Bible, du Christ, de Marie et de la sainte Trinité. Ces explications ont suffi pour vous

faire baptiser (p.11). Ceci n’est absolument pas crédible. Votre explication comme quoi vous êtes peu

instruit ne permet pas de pallier à cette invraisemblance.

Mais encore, interrogé sur la religion chrétienne, vous répondez "qu’il s’agit de la religion de Dieu,

choisie par Dieu ; que le Christ est le sauveur de l’humanité ; il s’agit d’aller vers la gens, ça prouve que

Jésus a sauvé beaucoup de gens" (p.11). Amené à préciser d’autres choses sur cette religion, vous

répondez que Jésus-Christ est le fils de Dieu, ce qui est prouvé par sa conception à partir de la vierge

Marie (p.11). C’est d’ailleurs cette conception qui est la différence entre Islam et christianisme qui vous

a poussé à faire ce choix religieux. Interrogé encore sur les grands principes, les grandes valeurs de la

religion chrétienne (pp.11 et 12), vous répondez : « L’engagement, la responsabilité, la profession qui

est là. Y a aussi... la citoyenneté. Y a aussi l’autonomie. C’est ce que je retiens ». Le Commissariat

général ne conteste pas l’importance de ces valeurs mais celles-ci ne correspondent pas du tout aux

grandes valeurs chrétiennes. Au surplus, interrogé sur votre baptême et la cérémonie qui a eu lieu, vous

êtes particulièrement vague (p.12).

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général remet en cause votre conversion au christianisme.

Partant, au vu des informations dont nous disposons (voir supra) et au vu des éléments ci-dessus

relevés remettant en cause la crédibilité de vos propos, vos problèmes étant entièrement liés à cette

conversion (p.8), le Commissariat général ne peut que remettre en cause ceux-ci et les craintes qui en

découleraient. D’autant plus que vous liez votre détention uniquement à votre conversion (p.18).

Il apparaît à la lecture de vos déclarations que la jeunesse de Dalaba vous reprocherait, outre d’avoir

changé de religion (ce qui est remis en cause), d’être tombé amoureux d’une fille qui n’est pas de votre

ethnie (pp.13 et 18). Or, vos déclarations au sujet de cette crainte restent liées au fait que vous évoluez

dans un contexte musulman (p.18) et non dans un contexte d’ostracisme ethnique envers ceux qui ne

sont pas peuhls. Ceci étant, les informations à disposition du Commissariat général sont également très

claires au sujet de la mixité ethnique et religieuse entre hommes et femmes (v. farde « Information des

pays », extraits du SRB sur le mariage en Guinée). Ainsi, « les mariages interreligieux sont une réalité

en Guinée ». La pratique de la religion se fait dans un esprit de tolérance et « bon nombre de couples

n’hésitaient pas à afficher leur mixité religieuse ». Concrètement, si l’un est musulman et l’autre

chrétien, on organisera 2 cérémonies. En outre, « l’indication d’une famille qui a réussi, c’est sa capacité

à faire un mariage en dehors de son ethnie. Une grande famille, en Guinée, est une famille « métissée »

dans laquelle plusieurs ethnies sont représentées. Le métissage d’une famille est donc le signe d’une «

grande famille » par opposition à une « petite famille » beaucoup moins convoitée en vue d’alliances

familiales. En Guinée, toutes les familles régnantes et les familles respectables sont des familles

métissées ».

Dans la mesure où, en raison des éléments relevés supra, le Commissariat général ne peut accorder du

crédit à votre récit d’asile et aux problèmes que vous auriez rencontrés en Guinée, il ne voit pas

pourquoi, en cas de retour dans votre pays, vous connaîtriez des problèmes du fait d’avoir voulu

épouser une chrétienne.
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Vous n’avez pas invoqué d’autre raison pour lesquelles vous ne pourriez pas rentrer en Guinée (p.20).

Tout au plus faites-vous état de quelques discussions animées lors de la prise du pouvoir par la junte

militaire de Moussa Dadis Camara.

In fine, la lecture de vos déclarations ne permet aucunement de convaincre le Commissariat général

que vous subiriez des persécutions en cas de retour en Guinée. N’étant ni converti, ni maître coranique,

n’ayant aucunement fait mention d’éléments capitaux de votre demande d’asile avant votre audition, le

Commissariat général remet en cause votre récit d’asile et ne voit pas quels problèmes vous connaîtriez

en cas de retour dans votre pays.

En ce qui concerne la situation générale en Guinée, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la

situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le

blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite

illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique.

La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir note

Cedoca, Guinée, "Situation sécuritaire", 24 janvier 2012).

A l'appui de vos déclarations, vous avez présenté deux documents, à savoir une photo originale ainsi

que votre extrait d'acte de naissance. Ces documents ne permettent pas de renverser la décision du

Commissariat général. En effet, votre extrait d'acte de naissance tend tout au plus à attester de votre

identité et votre nationalité, éléménts non remis en cause par la présente décision. Quant à la photo

originale, elle vous montre enlaçant une jeune femme lors d'une fête. Cette photo ne permet pas

d'attester les problèmes dus à votre conversion.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

La partie requérante prend un moyen unique tiré de l’ « erreur manifeste d’appréciation, de la contrariété

entre les motifs et de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/7bis, 57/7ter, 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des

principes généraux de bonne administration, des principes généraux de devoir de prudence et de

précaution, du défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier » (requête,

page 3).
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Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances

de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil qu’il accorde, à titre principal, le statut de réfugié, et à titre

subsidiaire, le statut de protection subsidiaire à la partie requérante (requête, page 9).

4. L’examen du recours

4.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

4.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en estimant, à l’aune des informations objectives dont elle dispose, que les faits

allégués n’étaient pas crédibles, notamment en ce qui concerne sa profession de maître coranique et sa

conversion. Elle relève également son manque de connaissance de la religion qu’elle allègue avoir

embrassé et l’absence de crédibilité de sa crainte liée à son ethnie. Elle estime enfin qu’il n’existe pas

actuellement de conflit armé ou de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 c) et que les

documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de renverser le sens de sa décision.

4.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.

6.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux de la demande de

la partie requérante.

6.3 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.4 En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.4.1 Ainsi, sur le motif relatif à sa conversion, la partie requérante explique que l’objectif de celle-ci était

de lui permettre « d’accéder à son souhait de se marier à Monique ». Elle explique que dès lors, il n’est

pas « étonnant que le requérante ne connaisse pas parfaitement les principes inhérents à la religion

chrétienne » mais relève avoir parlé de « l’ancien et [du] nouveau testament », de « Jésus, de la Vierge

Marie [et] du Saint-Esprit », confirmant ainsi avoir effectivement suivi un enseignement chrétien « aussi

bref soit-il ». Elle critique ensuite le SRB Guinée Religions, déposée au dossier administratif par la partie

défenderesse, en ce que ses sources ne sont pas vérifiables et n’obéissent pas au principe du

contradictoire et précise, enfin, que « rien n’indique que dans certains cas, la conversion ne puisse pas

être plus rapide » que les 3 à 4 ans mentionnés dans la décision querellée (requête, page 5). Elle
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considère ensuite, que « les informations à disposition de la partie adverse indique[nt] qu’effectivement,

les cas de conversion, bien que rares, peuvent induire une exclusion de la communauté » et qu’en outre

« le père du requérant (…), une autorité religieuse respectée (…), ayant banni son fils, les craintes de

persécution sont bien présentes » et que compte tenu de l’influence de ce dernier, « il ne peut être exclu

que le requérant craigne sa communauté, et partant ses autorités qui l’ont en outre détenu

arbitrairement et maltraité » (requête, page 6).

Le Conseil n’estime pas établie la conversion à la religion chrétienne de la partie requérante. Le Conseil

constate, à la lecture du rapport d’audition, les propos particulièrement indigents de la partie requérante

quant à la religion qu’il déclare avoir embrassée. Si, comme le relève la partie requérante, elle maîtrise

grossièrement certains aspects de cette religion, le Conseil constate que sur des points essentiels, tels

que la connaissance des valeurs de celle-ci, la partie requérante avance des principes, comme

l’engagement, la responsabilité, la profession, la citoyenneté et l’autonomie ne correspondant à aucun

de ceux prônés par la religion chrétienne. La circonstance que la partie requérante n’ait souhaité se

convertir que pour pouvoir se marie avec Monique n’est pas de nature à pouvoir expliquer utilement ses

méconnaissances flagrantes de la religion susmentionnée, ce d’autant, que ses déclarations concernant

des rites particulièrement importants, comme le baptême et la cérémonie subséquente, sont imprécises.

Ainsi, à la question relative sur ce que l’on doit faire pour devenir chrétien, le requérant explique qu’on

lui a « parlé (…) de la composition de la Bible, qui était le christ, qui était Marie. [Monique] m’a parlé de

la sainte trinité. Un peu d’explication avant que je ne me baptise (…) ca m’avait suffit pour que je me

baptise » (rapport d’audition, page 11) et sur Jésus, qu’ « il guérissait des malades, ressuscitait des

morts (…) au fait, tout ce que je sais sur lui. C’était le sauveur de l’humanité et il s’occupait de tout »

(rapport d’audition, pages 12 et 13).

En outre, l’allégation de la partie requérante selon laquelle « rien n’indique que dans certains cas, la

conversion ne puisse pas être plus rapide » que les 3 à 4 ans mentionnés dans la décision querellée »

n’est en aucune façon étayée par un élément probant permettant d’asseoir ses propos selon lesquels

elle aurait été convertie quatre mois seulement après avoir rencontré Monique.

Pour le surplus, le Conseil souligne que le principe du contradictoire n’est pas applicable à une autorité

administrative, telle que la partie défenderesse, et qu’en outre, il est loisible à la partie requérante de

déposer des informations allant en sens contraire des informations déposées par la partie

défenderesse, quod non en l’espèce.

Le Conseil relevant ci-avant que la conversion à la religion chrétienne de la partie requérante n’étant

pas établie, les considérations apportées en termes de requête quant aux craintes de persécution liées

à son père, « une autorité religieuse respectée » et à l’exclusion de la communauté, ne peuvent être

rencontrées.

6.4.2 Ainsi, sur sa qualité de maître coranique, elle expose que si « cette fonction n’a certes pas été

mentionnée à l’Office des Etrangers ni dans le questionnaire », « il ne s’agit pas d’une activité

professionnelle stricto sensu» mais d’une activité bénévole, élément démontrant la réaction de sa

famille, mais en aucun cas une activité professionnelle et explique, à cet égard, avoir le même discours

quant aux fonctions de son père, indiquant qu’il est « cultivateur », « les imams n’étant pas

rémunérés ». Il indique enfin que s’il connaît un peu l’arabe et quelques passages du Coran qu’il

enseignait, il assurait ces fonctions dans un contexte familial plutôt que lié à sa stricte foi (requête, page

7).

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par ces arguments. La circonstance que la partie

requérante allègue seulement lors de son audition, et seulement après de nombreuses questions, sa

qualité de maître coranique est de nature à annihiler la crédibilité de ses déclarations. Outre qu’il s’agit

d’un élément fondamental de son récit, dans la mesure où c’est la jeunesse de Dalaba, dont l’imam était

le père de la partie requérante et que cette dernière l’assistait (rapport d’audition, page 9), qui a averti

ce dernier, le Conseil relève qu’il est peu vraisemblable qu’un maître coranique ne connaisse pas, ou

peu selon les termes de la requête, l’arabe et les passages des sourates enseignées.

6.4.3 Elle estime enfin que le bénéfice du doute doit lui être accordé, notamment au vu de sa détention,

non contestée par la partie défenderesse et avance à cet égard des extraits d’arrêts du Conseil de

céans (requête, page 8).

Au vu des informations objectives déposées par la partie défenderesse qui ne sont pas utilement

contestées par la partie requérante en ce qui concerne « la grande tolérance religieuse » caractérisant
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la Guinée et le fait que « les personnes qui se convertissent ne rencontrent [pas] de problèmes avec les

autorités », et au vu que la détention alléguée est liée à la conversion de la partie requérante, celle-ci

ayant été jugée non établie ci-avant, le Conseil rappelle, quant au bénéfice du doute que sollicite la

partie requérante, la teneur de l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 qui dispose que « Le

Commissaire général peut, lorsque le demandeur d'asile n'étaye pas certains aspects de ses

déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d'asile crédible si les

conditions suivantes sont remplies : a) le demandeur d'asile s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande; b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d'asile ont été présentés et une

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; c) les déclarations

du demandeur d'asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les

informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; d) le demandeur

d'asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu avancer de

bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». En

l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne remplit pas les conditions précitées,

notamment celles reprises sous le point c), de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse

de ne pas lui avoir accordé le bénéfice du doute.

6.5 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Le Conseil constate que la partie requérante fonde, d’une part, sa demande subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de protection. Elle précise également que « sa

qualité de [peuhl], son exclusion de la communauté et les mauvais traitements subis sont autant

d’éléments indiquant qu’il risque des traitements inhumains et dégradants » (requête, page 8).

6.2 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, c, de

la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en

raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit dès lors

pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation en Guinée correspondrait

actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne ou international », ni

qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication de l’existence de

pareils motifs.

6.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour

dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du

litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se

substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels

affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute

pertinence.

8. La demande d’annulation
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Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile en

confirmant la décision attaquée. Par conséquent, la demande d’annulation formulée en termes de

requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille douze, par :

M. J.-C. WERENNE, Président F.F., Juge au contentieux des étrangers,

Mme S.-J. GOOVAERTS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S.-J. GOOVAERTS. J.-C. WERENNE.


